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En quoi puis-je vous aider ?
Le système bancaire européen
reste instable. Les foyers d’in-
quiétude se multiplient. Chypre
n’est plus sur le devant de la
scène et l’on a vite oublié que
c’est un mécanisme de ren-
flouement interne qui a été pro-
posé, par opposition à un sau-
vetage où ce sont les États,
donc les contribuables, qui sont
sollicités. La dette publique
avoisine les 100% du PIB dans
huit pays de la zone euro. Le
système est en déséquilibre et
les affaires compliquent encore
la situation. L’évasion fiscale et
les circuits offshore ne flattent
pas le monde de la finance.
Pas plus que les démêlés judi-
ciaires, mises en examen ou
gardes à vue de certains très
hauts dirigeants de cette même
finance.
La seule solution qui nous
est proposée s’appelle l’aus-
térité.
Les mesures prises ne sont
pas satisfaisantes : le crédit
d’impôt sur la compétitivité
n’aura pratiquement pas d’effet
sur le chômage, quand à l’ac-
cord ANI, il ne faut pas en
attendre d’effet significatif sur
l’emploi.
Des postes sont supprimés
dans le secteur bancaire et le

Crédit Agricole y a recours.
Cela se traduit par du sous-
effectif dans un environnement
plus réglementé et des condi-
tions de travail qui se dégra-
dent.
Alors si les Directeurs du Crédit
Agricole nous accueillent lors
des prochaines négociations
en nous disant : « En quoi
puis-je vous aider ? », nous
saurons leur dire le reste !
Nice nous a demandé des
efforts d’appropriation, de tra-
vail supplémentaire, quelques
fois le dimanche ou même le
lundi de Pentecôte et cet outil
n’est pas à la hauteur de la per-
formance commerciale qui
nous est réclamée.
Toutes les négociations, sala-
riales, sur intéressement ou
participation se règlent sous le
signe de l’ISO. Pourquoi ne pas
s’inspirer d’une règle du
Parlement européen adoptée
le 16 avril dernier et qui pla-
fonne les bonus des ban-
quiers : leur rémunération
variable ne pourra plus désor-
mais excéder le montant de
leur rémunération fixe. Ça lais-
serait une bonne marge de pro-
gression à notre REC ou
bonus !

On a tout l’été pour y réfléchir !
Bonnes vacances !
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AG Crédit Agricole
le 23 mai 2013

Dolce Vita ou Dura Vita ?
Les années 2011 & 2012 ont été particulièrement difficiles pour le groupe Crédit Agricole.

En tant qu’actionnaire, vous en avez payé le prix, avec une double peine, celle de la baisse de valeur de vos actifs
d’une part et l’absence de dividende d’autre part.

Mais ce sont les salariés de l’institution qui continuent de subir au quotidien, le plus lourd tribut. Est-il besoin
de rappeler les plans sociaux et les milliers de licenciements ? Avez-vous conscience des réelles conditions de
travail particulièrement éprouvantes ? 

Savez-vous que la majorité des employés accusent une baisse régulière de leur pouvoir d’achat ? Que doivent
penser les salariés de leur avenir, alors que des suppressions d’emplois sont annoncées ? Quelles seront les
conséquences des réorganisations mises en œuvre ?

Les salariés du groupe et notamment ceux des Caisses Régionales, garantes de CASA, pourvoyeuses de milliards
de bénéfices dans l’escarcelle commune, sont sollicités à outrance et ne supportent plus d’être la variable d’ajus-
tement, permettant d’é-pauget les dettes résultant des choix de nos dirigeants. 

Après la coûteuse sortie de Grèce et les lourdes dépréciations d’écarts d’acquisition enregistrées l’an passé, le
patron de Crédit Agricole SA a salué avec soulagement « un retour à des valeurs plus normales ».
En effet, le bénéfice net au 1er trimestre atteint les 469 millions d’€ pour CASA et 1,025 milliard d’€ pour le
groupe.
Pour autant, le Crédit Agricole est-il au bout de ses peines à l’international ?

La décision prise par Crédit agricole SA de renflouer sa filiale
italienne du crédit à la consommation, Agos Ducato, n’est pas
de bon augure, d’autant que CASA a déjà confirmé un provi-
sionnement d’environ un milliard d'euros pour créances dou-
teuses. 

L’Italie sera-t-elle le nouveau talon d’Achille du groupe ? Va-
t-elle succéder à la Grèce dans ses effets pervers ? 

De plus la banque verte contrôle également Cariparma,
sachant que ce pays européen n’est pas le seul où nos inves-
tissements présentent des risques certains.

Entre Dolce Vita et Dura Vita, la balance
penche du mauvais côté !Un salarié actionnaire pendant les opérations de vote...
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Les dirigeants qui nous ont amené à cette situation de crise, sont partis avec des avantages exorbitants. Pour
autant les résolutions 8 à 14 que vous aurez à voter, confirment les privilèges inappropriés à l’équipe en place.

SUDCAM revendique le reversement des jetons de présence ou autres défraiements et la limitation des salaires
et avantages des dirigeants, afin de réduire l’écart des rémunérations. Ainsi le groupe Crédit Agricole n’aura pas
à s’acquitter de la taxe à 75% sur les revenus supérieurs à 1 million d’€.

SUDCAM dénonce depuis des années la politique expansionniste à l’international qui nous a amené à tant de
gaspillages et de souffrance au travail.

SUDCAM milite pour revenir aux fondamentaux de la banque de détail, de proximité, de cohésion avec l’éco-
nomie locale et de redistribution équitable des profits. 

SUDCAM continue de proposer la sortie de la cote, et de :

► Séparer COMPLÈTEMENT les activités de détail et de marché,

► Sortir RÉÈLLEMENT des paradis fiscaux,

► Se recentrer ACTIVEMENT sur la banque de détail de proximité et la structure coopérative pour finan-
cer l’économie réelle sur collecte propre 

► Agir EFFICACEMENT avec la création d’une banque éthique européenne au titre de la vocation
mutualiste

Il conviendrait également de revoir les modes de gouvernances du groupe pour aller vers plus de contrôle, de
transparence et de moralité. Va-t-on enfin en finir avec les scandales, tels que ceux liés à l’évasion fiscale ou cir-
cuits offshore ? 

SUD CAM revendique une juste reconnaissance pour ceux qui ont fait confiance au Crédit Agricole qu’ils soient
clients, actionnaires ou salariés. Redevenons une entreprise coopérative et mutualiste dans le bon sens qu’impli-
quent ces adjectifs. 

Nos propositions et prises de position passées se sont avérées jusqu’à présent pertinentes. Le bon sens n’aura pas
d’avenir sans que soit pris en compte l’avis et les réflexions de l’ensemble des partenaires sociaux et notamment
du syndicat SUDCAM.

Pour plus d’infos et nous contacter : www.sudcam.com

C’est dans le journal...

Crédit Agricole SA en assemblée à Bordeaux
Crédit agricole SA (Casa) structure cotée de la banque verte, dans laquelle les caisses régionales sont majori-
taires, réunit aujourd'hui ses actionnaires en assemblée générale à Bordeaux, en vertu du principe d'alternance
qui veut que ces événements annuels aient lieu tantôt à Paris, tantôt en province.

Comme cela avait déjà été le cas ces dernières années, le syndicat SUD, troisième organisation du groupe, sou-
haite se faire entendre. Ses représentants distribueront notamment un tract dénonçant les pertes du groupe à
l'international ces dernières années et critiquant plusieurs résolutions soumises à rassemblée, concernant le
renouvellement d'administrateurs et leurs avantages accordés.



AG CAsa

4

L’Assemblée Générale du groupe Crédit
Agricole SA se tenait jeudi 23 mai à Bordeaux.
Le syndicat SUD, 3

ème
force syndicale des Caisses Régionales avec près de 14% des voix, était présent comme

chaque année pour une distribution de tracts, ainsi qu’une petite animation pour accueillir les actionnaires.

Des salariés actionnaires assistaient ensuite à l’AG afin de participer au débat sous forme de questions écrites et
orales.

Jean-Paul Chifflet, directeur général de CAsa est arrivé sous haute protection de gardes du corps.

L'AG s'est tenue dans une ambiance amiable, loin des invectives de l'an passé alors que le titre valait 3€.

Le mutualisme n'a pas été démenti, puisque les résolutions ont été adoptées en moyenne à 99% et celles de renou-
vellement ou nouvelles nominations au Conseil d'Administration à 87%.

Les militant(e)s de

SUD venu(e)s de

plusieurs régions,

distribuent des tracts

aux actionnaires à

l’entrée du Palais des

congrès.

Jean-Paul Chifflet Directeur

Général de CAsa, sous haute

protection, devant les yeux

ébahis d’un militant SUD
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AVEO
Crédit Agricole annonce la création d’AVEO, en regroupant plusieurs structures dédiées aux moyens de paie-
ment et à l’informatique de proximité, pour construire un outil industriel interbancaire, complet et compétitif.
Seront ainsi réunies les activités de CMM, CIRRA, MONECAM, MONETICA et SOMAINTEL, soit 800 sala-
riés.

NICE
Avec la bascule de 7 Caisses régionales, le WE de Pentecôte, ce sont désormais 29 Caisses régionales qui fonc-
tionnent avec NICE. Les systèmes Synergie et Atlantica ont disparu puisque toutes leurs CR ont migré.
Le dernier rapport SECAFI de l'expertise nationale Nice « 5ème Livrable - Bilan post migration à 1 mois -EXA »
est désormais disponible. Si les choses ont avancé sur certains points, des problèmes récurrents (irritants) per-
sistent. Certaines préconisations ont été prises en compte, d'autres sont ignorées.

• Outre le succès de la migration des données et des principaux traitements de masse déjà remarqué lors
des migrations précédentes, un saut qualitatif dans la disponibilité des outils informatiques est à noter

• Plusieurs préconisations nationales pour l’organisation de la post bascule en agences ont été mises en
œuvre (présence les deux premiers jours de nombreux “parrains” d’une CR connaissant déjà le sys-
tème, notion de référent dans les agences, le lundi journée d’apprentissage collectif, communication
adaptée ne survalorisant pas les “avancées” de Nice V1

• Ceci a évité aux utilisateurs du Réseau une partie du stress ressenti par leurs homologues des autres
CR pilotes et leur a permis un apprentissage de la navigation sous Boré@l beaucoup plus rapide

• Pour autant, les clients ont été impactés négativement toujours sur les mêmes sujets : BAM pro, fac-
turations, EDI, … ce qui, allié aux régressions fonctionnelles, aux changements de procédures insuf-
fisamment anticipés et à des centaines d’irritants (le nombre de clicks, la visibilité amoindrie de
l’agenda électronique, le manque d’outils de pilotage et de suivi de l’activité commerciale en agence)
dégrade les conditions de travail des utilisateurs

• Au Siège, faute de moyens suffisants en amont de la bascule, de nombreuses unités sont débordées
avec des effets tangibles sur la santé des collaborateurs, en particulier les experts et le management de
proximité

• Nous relevons de nouveau, au sein des utilisateurs, de l’incompréhension et un sentiment de manque
de reconnaissance des efforts consentis et des difficultés auxquelles il faut faire face

• La perte d’efficacité de la CR est importante alors que les utilisateurs ont acquis généralement une
assez bonne maîtrise de la navigation sous Boré@l.

Rendez-vous les 8 et 9 juin pour la bascule des 2 Caisses régionales Sud Rhône Alpes et Des Savoie sur le
Centre de Production de Chartres.

Orientation sexuelle
La cour de cassation vient de condamner un Crédit Agricole à 580.000€ pour préjudice financier lié à l’entrave
au déroulement de carrière et 35.000€ de dommages et intérêts, à un salarié victime de discrimination en rai-
son de son orientation sexuelle. En effet M.X postule à 14 reprises à un poste de sous-directeur. Il se souvient
de l’ambiance homophobe régnant dans l’Entreprise dans les années 70 à 90, à tel point qu’elle l’envoyait faire
son parcours de sous-dir aux États Unis plutôt qu’en Caisse Régionale. La Direction estimait également, en
l’état des mentalités à cet égard et qu’en raison de son homosexualité, il devait plutôt exercer ses fonctions en
région parisienne ou à l’international. Malgré les précautions d’usage de la transaction qui prévoyaient que
« les parties renoncent irrévocablement à tous autres droits, instance, action ou indemnité de quelque nature
que ce soit, la présente transaction règlant définitivement le litige intervenu entre les parties ». La justice a
estimé que cette formule générale ne concernait que les termes de la transaction et pas ce qui pouvait relever
de l’exécution du contrat de travail.
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Négociation nationale au Crédit Agricole
Délégation FNCA : Mrs Delatte, Aveline, Delorme, Raffy, Cheramy

Délégation SUD : Gilles Blanc, Denis Marion, Jean-Yves Salvat, Jean-Pierre Fillancq

0rdre du jour :

1. Prolongement Annexe 1
2. Mobilité professionnelle entre CR
3. Commission plénière de Concertation
4. Représentativité
5. Contrats de génération

La FNCA informe d’un changement de la commission sociale et des DGA ou Présidents pouvant faire partie de
la délégation de négociation : Mrs Delorme Président,  Raffy Président Adjoint, Cheramy Rapporteur, Langevin
Rapporteur Adjoint, Menez, Revollier, Rousseau, Delatte, Valette, Aveline, Chatain

FO intervient sur 2 sujets :

• Précision supplément familial : une récente décision de justice confirme qu’il est proportionné au temps
de travail pour les temps partiels, mais versé intégralement en cas de garde alternée (Rappel : 43,85€
pour le premier enfant à charge et 22,46€ ensuite)

• Le Directeur de CMDS a adressé un courriel à tous salariés, le jour de l’ouverture du scrutin pour les
élections professionnelles, les invitant à faire le bon choix des syndicats qui n’attaquaient pas
l’Entreprise. Ce manque de neutralité est une atteinte à la sincérité du scrutin dans une Entreprise qui
se réclame du Mutualisme, d’un engagement sociétal et d’un bon dialogue social.

Annexe 1
C’est le texte, sous forme d’annexe, qui définit la classification des emplois RCE-RCP, les promotions et pro-
gressions de carrière RCI, les garanties de ressources (57€ en AA, 62€ techniciens et conseillers, 68€ cadres, au
bout de 4 ans si pas 2 évaluations insuffisantes consécutives).

La FNCA propose une nouvelle reconduction d’un an, car elle veut lier cette négociation avec celle de la rétri-
bution globale en raison des impacts réciproques.

SUD fait remarquer que les montants en € n’ont toujours pas été revalorisés. Cependant il y a maintenant une
date en dur pour la renégociation : avant le 30 juin 2014.

La CFTC annonce son adhésion à l’annexe 1.

Mobilité professionnelle volontaireentre CR
L’article 11-2 de la CNN fait l’objet d’une nouvelle rédaction qui instaure des garanties particulières :

• Fin de la démission de la CR de départ

• Période d’essai remplacée par une période probatoire

• Si non probant, possibilité d’évoluer vers un autre poste ou retour CR initiale

• Priorité aux nécessités familiales

• Conservation de l’ancienneté, DIF, congés acquis, CET, garanties de ressources respectées

Ces modalités seront régies par 2 documents :

• Une charte de mobilité qui facilite les démarches et fixe les principes généraux

• Une convention tripartite (CR de départ, d’accueil, salarié) qui fixe les conditions et l’organisation pré-
cises de la mobilité
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Ont annoncé leur signature : CFDT, UNSA, CGC, SNIACAM, (CFTC diffère sa réponse). Les non signataires
de la CCN, n’ont pas la possibilité de signer.

Commission plénière de Concertation
Il s’agit d’améliorer cette rencontre annuelle entre syndicats et Dirigeants.

1. L’ordre du jour sera préparé en juin.
2. Une présentation des dossiers en ½ journée en septembre et préparation des questions l’après midi
3. Rencontre avec les dirigeants le 2 octobre

SUD demande que des sujets aussi importants que la réorganisation des réseaux par exemple, puissent être trai-
tés avant la date annuelle de la CPC.

La FNCA pose le problème de la confidentialité qui entoure ces réunions.

SUD explique l’absence ce jour en réunion de notre Secrétaire Général Christian Briaud, en réponse aux accu-
sations injustes faites à SUD suite à la publication par le journal Les Echos de la prévision de suppression de
1.418 emplois.

Il est convenu que la confidentialité ne peut pas toucher l’ensemble de nos échanges et que les syndicats ont le
devoir d’informer leurs adhérents et au-delà, les 71.000 salariés.

La FNCA souhaite certaines règles qui pourraient être réservées à certains sujets et limités dans le temps.

Représentativité syndicale
Suite à la publication des résultats de la représentativité interprofessionnelle nationale et de branche, des chan-
gements seront opérés dans la branche Crédit Agricole à partir de la publication de décrets en juin et en dernier
délai au 31 août.

Restent représentatifs au niveau de la branche Crédit Agricole :

• CFDT 28,5%, CGC 20,59%, FO 10,86%, CGT 9,39% qui le sont également inter-professionnellement

• SUDCAM 13,72% qui doit, de plus, satisfaire aux 6 autres critères (démarche en cours à la DGT)

• CFTC 5,51% qui bien que n’atteignant pas la barre requise des 8% dans la branche, bénéficie d’une pré-
somption transitoire de représentativité jusqu’en 2017 au titre des résultats interprofessionnels

Ne pourront plus siéger aux négociations nationales : UNSA 5,86% et SNIACAM 3,65%.

La FNCA propose pour ces 2 syndicats des moyens spécifiques et la possibilité de siéger aux commissions de
suivi des accords dont ils étaient signataires.

SUD fait remarquer que les commissions de suivi étaient réservées aux syndicats représentatifs et signataires. Si
les non représentatifs peuvent y siéger, il n’y a plus aucune RAISON que les non signataires en soient exclus.
SUD devra donc désormais y être admis.

Contrats de génération
Un accord ou plan d’action doit être mis en place avant fin septembre 2013, avec une obligation d’aborder 
3 volets :

1. Insertion durable des jeunes
2. Maintien dans l’emploi de salariés âgés
3. Transmission des savoirs et compétences

La FNCA pense qu’un diagnostic de départ (prévision des départs en retraite, des embauches, conditions de tra-
vail des salariés âgés, préservation des compétences essentielles) est nécessaire pour construire un accord, mais
que les délais ne le permettront sans doute pas.

Grosse colère de la CFDT qui regrette cette absence de négociation.

Fin de la réunion à 16h40.
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FORMATIONS 2013
STAGE DATES LIEU

Responsabilité Sociale de l’Entreprise (Nouveau) 26/09 * Clermont-Ferrand

Négociations 25-27/09 Paris

Oser s’exprimer (C&L) 30/09-02/10 Paris

Risques Psycho Sociaux niveau 1 09-11/10 Paris

DP Initiale 15-16/10 Paris

Prise de parole en public (C&L) 21-23/10 Paris

CHSCT Initiale 1ère partie 07-08/11 Paris

Éco CE Initiale 1ère partie 13-15/11 Bordeaux

DP Renouvellement (Nouveau) 19-21/11 Paris
Accord National Interprofessionnel (Nouveau)

du 11/01/2013 « sur la compétitivité
et la sécurisation de l’emploi »

05-06/12 Paris

Éco CE Renouvellement 1ère partie 10-12/12 Bordeaux

CHSCT Renouvellement 1ère partie 17-18/12 Paris

Risques Psycho Sociaux niveau 2 19-20/12 Paris

Droit d’alerte et délit d’entrave (Nouveau)

Dates et lieux à définir

en fonction des demandes

que vous formulerez

Ergonomie (Nouveau)

Gestion du stress

Préparation Élections

Rédaction de tracts

* au lendemain du conseil national SUD, à confirmer
1ère = 1ère partie  2ème = 2ème partie

(C&L)  = Formation Culture et Liberté

Association Régionale de Formation Economique, Sociale et Syndicale
Enregistrée sous le n° 24360016536 auprès du Préfet Région Centre

Agréée par arrêté préfectoral du 14 09 1989
12 rue du Colombier 36000 CHÂTEAUROUX

Tél 02.54.22.17.06 - Fax 02.54.22.17.09 - arfesa@wanadoo.fr
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Assemblée Générale du10 avril 2013
Rapport d’activité 2012 de l’ARFESA

En 2012 nous avons eu plus de structures concernées par la formation (15 au lieu de 13 en 2011) mais moins de
participants (207 stagiaires au lieu de 243 l’année précédente).

L’ARFESA a dispensé 3.520 heures au cours de 26 formations dans les domaines suivants :

• RISQUES PSYCHOSOCIAUX  (1
ère

et 2
ème

partie)
• FORMATION ECONOMIQUE du Comité d’Entreprise  (1

ère
et 2

ème
partie)

• CHSCT initiale  (1
ère

et 2
ème

partie)
• COMMISSION FORMATION du Comité d’Entreprise
• PREPARATIONS DES ELECTIONS
• FORMATION 2

ème
niveau des DELEGUES DU PERSONNEL

• FONCTIONNEMENT EQUIPE SYNDICALE
• REDACTION DE TRACTS
• GESTION DU STRESS
• ACCORD D’INTERESSEMENT
• ERGONOMIE 
• JURIDIQUE
• COMMISSION 1% LOGEMENT
• FORMATION INTERNET

4 Formations ont également eu lieu avec le concours de CULTURE ET LIBERTE et ont concerné  7 stagiaires
pour une durée totale de 168 heures.

Les stagiaires provenaient de :

VAL DE FRANCE / CENTRE OUEST / NORMANDIE / TOURAINE POITOU / CHARENTE MARITIME
DEUX SEVRES / CÔTES D'ARMOR / CREDIT AGRICOLE TECHNOLOGIES ET SERVICES / ATLAN-
TIQUE VENDEE / FINISTERE / CENTRE FRANCE / AQUITAINE LOT ET GARONNE / AQUITAINE
LANDES / AQUITAINE GIRONDE / SUDCAM AQUITAINE / ILE DE FRANCE/ CHSCT VAL DE FRANCE 

Les formations se sont déroulées dans les lieux suivants :

PARIS / SAINTES / CHATELLERAULT / POULIGNY NOTRE DAME / BORDEAUX / ST BRIEUC / LE
VAL ST PÈRE / BREST / PORNIC / BAZAS / ORLEANS

Il faut noter qu’au cours de cette année 2012 il n’y a eu ni Assemblée Générale ni congrès SUD CAM.

En 2013 le projet NICE va sérieusement perturber les formations qui, d’habitude, s’étalent dans l’année.

Nous aurons un temps fort en juin avec l’Assemblée Générale SUD CAM qui se déroulera à Avignon.
L’ARFESA a été chargée de l’organisation générale de cette manifestation. Les recherches du lieu et  la mise en
place des prestations ont été effectuées en étroite collaboration avec l’équipe SUD d’Alpes Provence.

Nous souhaitons évidemment que ce moment
de travail soit aussi un espace de convivialité
où les représentants de chaque caisse régionale
aiment se retrouver.

Merci à vous tous qui faites confiance à
l’ARFESA pour vous offrir des formations que
nous espérons de qualité. Je veux également
remercier Philippe LEYCURAS qui contribue
fortement au sérieux des formations avec le
suivi rigoureux du financement de celles-ci n
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Fonctionnement de SUDCAM
Depuis plusieurs années, les réunions statutaires de SUDCAM (Conseils et bureaux nationaux), ainsi que les
commissions (santé au travail, juridique, développement, groupe CA, négociations), se déroulent principalement
à Paris.

Cependant, pour coller à l’actualité, à l’occasion des AG CAsa ou congrès FNCA, mais aussi pour mener des
actions de développement, le Conseil National ou des commissions peuvent être décentralisés comme à Dijon,
Strasbourg, Lyon ou Clermont-Ferrand pour ne citer que ces exemples.

A Paris, ces réunions ont lieu dans les locaux de la Bourse du Travail, proches de la place de la République, grâce
aux réservations de Solidaires Ile de France qui siège au Conseil d’Administration de la Bourse du Travail.

Commission juridique Commission groupe CA

Commission Santé au travail
Commission développement

Conseil National SUD-CAM
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Justice
L’accord RTT du Crédit Agricole a fait l’objet de différents contentieux. Tout d’abord la suppression des 2 jours
d’ancienneté et 5 jours de fractionnement, a été contestée par plusieurs salariés qui en ont obtenu le rembourse-
ment après différents procès. Puis ce sont les 2 jours de “Moselle” qui après leur suppression ont connu le même
sort. Au passage, la justice a étendu son appréciation à tous les jours fériés, en estimant que la loi ne peut pas les
comptabiliser comme des jours acquis au titre de l’accord sur le temps de travail. En effet, plusieurs tribunaux
prud’hommes ont confirmé cette situation et ce sont maintenant 26 dossiers qui ont été gagnés au Conseil des
Prud’hommes de Metz le 26 avril dernier. Le Crédit Agricole de Lorraine est condamné à indemniser les sala-
riés pour l’ensemble des jours fériés défalqués des jours de repos acquis au titre de l’accord. Les condamnations
portent sur des sommes allant de 5 à 10.000€ par dossier, pour un total avoisinant les 200.000€.

Un premier dossier gagné en 2010, a fait l’objet d’un appel qui sera examiné le 10 juin prochain.

Affaire à suivre…

Ont participé à ce numéro 92
d’Objectif SUD : Gilles BLANC
(CR Alpes Provence), Jean-Claude
BOHNÉ (CR Lorraine), Jean-Louis
CALLERAND (CR Champagne
Bourgogne), Jean-Pierre FILLANCQ
(CR Aquitaine Gironde), Richard
GÉRAUD (CR Aquitaine Gironde),
Philippe LEYCURAS (ARFESA),
Christian ROBUCHON (CR Centre
Ouest), Jean-Yves SALVAT (CR
Alpes Provence), Patrick SAURIN
(SUD Caisses d’Épargne) ainsi que
l’équipe technique de BBORDEAUXORDEAUX n 

Médecine du Travail encore attaquée
C’est pour avoir observé leurs obligations en rédigeant des
certificats médicaux ou des courriers à leurs confrères, consta-
tant les liens entre l’organisation du travail et ses effets sur la
santé psychique de salariés, que, très récemment, trois méde-
cins du travail : les Docteurs E. DELPUECH, D. HUEZ et B.
BERNERON ont été l’objet de plaintes d’entreprises auprès
du Conseil de l’ordre des médecins dont ils relèvent. Les deux
premiers agissaient es qualité de médecins du travail et le troi-
sième dans le cadre d’une consultation de psychopathologie
du travail d’un CHU. Le premier a été condamné en première
instance et s’est pourvu en appel.
Informer chaque travailleur du lien entre les risques du travail
et les effets négatifs sur sa santé est un droit inscrit dans le
code du travail et les codes de la santé publique et sécurité
sociale. C’est une obligation pour chaque médecin du travail.
Rédiger des écrits, notamment des certificats médicaux, et
assurer ainsi l’effectivité du droit du travailleur et particuliè-
rement de ses droits à réparation fait également partie du
devoir de tout médecin et spécialement de tout médecin du
travail.
Ainsi, on comprend pourquoi, alors que toutes les enquêtes
montrent l’impact massif sur la santé des salariés des nou-
velles formes d’organisation du travail, des employeurs ten-
tent de se garantir contre tout constat, notamment médical. 
Ces plaintes sont donc de circonstance, destinées à décrédibi-
liser les écrits des médecins du travail. Les employeurs veu-
lent ainsi déclencher un réflexe de peur et d’abstention de
témoignage chez les médecins du travail déjà malmenés par
une réglementation récente.
C’est pourquoi nous apportons notre soutien aux médecins du
travail mis en cause et appelons à signer la pétition de sou-
tien :

http://www.petitions24.net/alerte_et_soutien_aux_drs_e_del-
pech_d_huez_et_b_berneron

La solution du rébus est contenue dans le titre de l’édito...
retournez vite le journal
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Réunion de la commission Banques
Solidaires du 17 avril 2013
Présents : Jean-Yves (Sud CAM), Dany (Sud Banques), Nicolas (Sud PTT) et Patrick (Sud BPCE).

Un point est fait sur le retour des informations de chaque organisation, relatives à l’état des lieux de chaque
groupe bancaire.

Comme évoqué lors de la précédente réunion, nous convenons de réaliser un nouveau tract sur un thème qui
peut être fédérateur pour l’ensemble des salariés de nos groupes respectifs : les conditions de travail. Il est prévu
dans ce tract de traiter la situation des commerciaux, soumis à la pression et à la “bâtonnite”, mais également
celle des administratifs. Ces derniers sont en effet confrontés à des diminutions d’effectifs, des projets de restruc-
turations, regroupements, externalisations, sous-traitance d’activités, autant d’éléments qui les interrogent sur le
devenir de leur métier et la perte de sens de celui-ci. Concernant la pression commerciale, il sera fait état de la
décision obtenue par SUD BPCE devant le TGI de Lyon le 4 septembre 2012, interdisant aux employeurs une
organisation du travail basée sur le benchmark. 

Il est convenu de centraliser les contributions de chaque banque ou établissement financier. 

Une prochaine réunion est programmée pour la rentrée : le 20 ou le 27 septembre. Il appartient aux représen-
tants des structures qui n’étaient pas présents de faire connaître avant la fin du mois d’avril leur préférence
pour que la date définitive soit arrêtée.

Calendrier militant 2013
SUD Crédit Agricole

Conseil national : 24&25 septembre à Clermont-Ferrand, 3&4 décembre à Paris

Négociations nationales FNCA : 25 juin, 10 octobre, (5 novembre commission technique), 28 novembre,

(10 décembre à confirmer)

Concertation : 2 octobre

Emploi Formation : 5 juillet, 29 novembre

Assemblée Générale SUDCAM : 4 et 5 juin 2013 à 84440 BEDOIN par Alpes Provence

Congrès SUDCAM : septembre 2014 Finistère

Solidaires
Bureau National : 6 juin, 4 juillet, 12 septembre, 7 novembre, 5 décembre

Comité National : 2 et 3 octobre

Congrès : 2 au 6 juin 2014 à Dunkerque

National et International
Elections municipales : mars 2014

Elections Fonction Publique : 1
ère

quinzaine décembre 2014

Elections prud’homales : repoussées à 2015 ou même 2017



Des chiffres

13

Retraites
Les besoins en 2020 sont de20 mds
soit 1% PIB.

La fraude fiscale en France oscille
entre 60 et 80 mds par an.

Cherchez l’erreur (et les fraudeurs) !

Banque de France
Un PSE (plan de sauvegarde de l'em-
ploi) pour 2013-2015 concerne 176
salariés et 15 fermetures de sites dans
l’activité fiduciaire. A l’horizon 2020,
c’est entre 1.700 et 2.100 postes qui
seraient supprimés sur les 13.000
agents (source Sud-Ouest). Au final,
la Banque compterait 38 caisses sur le
territoire contre 32 prévues dans le
projet initial de réorganisation contre
72 actuellement.

Austérité
Une guitare des Beatles vendue plus
de 400.000 dollars

Austérité ter
Les primes aux cabinets ministériels
ont augmenté de 145% en dix ans.
(source Le Monde)

Paradis
Le montant des actifs détenus par les
banques luxembourgeoises représente
22 fois son PIB, soit l’un des ratios
les plus élevés au monde, loin devant
Chypre. (source Le Monde)

Pas pouvoir d’achat
Entre 2009 et 2010, le niveau de vie des 40% les plus
modestes (24 millions de personnes), est le seul à avoir baissé.
Celui des 5% les plus aisés (3 millions de personnes), est le
seul à avoir augmenté. (source Insee)

Austérité Qatar
Le PSG a dépensé plus
de 170 millions d’€ en
indemnités de transfert
en un an.
(source inépuisable)

Urssaf
Les redressements, qui étaient proches
de 1,2 milliard d'euros en 2011 (+ 15
%), auraient atteint 1,4 milliard en
2012. (source Les Echos)

Austérité bis
Les rémunérations des traders des 3 principales banques fran-
çaises, BNP, SocGen et Crédit Agricole, ont progressé en
moyenne de 17% pour atteindre 297.000 € sur un an. 
(source Le Parisien)

Société Générale
D’ici à 2015, 1.000 postes devraient
être supprimés dans le monde, dont
550 au siège parisien sur les 154.000
personnes que compte la SocGen dans
le monde et 60.000 en France. 
(source Le Monde)

Sécu
Le déficit s’établit à 13 mds d’€
(contre 17 en 2011)
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UNIRS
Union Nationale Interprofessionnelle des Retraités Solidaires

144 Boulevard de la Villette 75019 Paris - Tél : 01 58 39 30 20 - Fax : 01 43 67 62 14
Adresse internet : unirs@solidaires.org  - Site internet : http://www.solidaires.org/

Communiqué de presse 

« Il n’y a pas d’austérité »
Lors d’une courte intervention télévisée le dimanche soir 5 mai 2013, le Premier ministre a affirmé qu’il n’y avait
pas, en ce moment, en France, d’austérité, et que tout ceci était « une vue de l’esprit ». 
Monsieur Ayrault a certainement raison… pour une minorité de la population.
Il n’y a pas d’austérité pour les entreprises du CAC 40 qui continuent d’engranger de forts bénéfices versés
ensuite en rémunérations énormes à leurs dirigeants et en dividendes à leurs actionnaires, car rien n’a été fait
pour réduire les délocalisations fiscales, sociales, environnementales, rien n’a été fait pour réduire leurs possibi-
lités d’optimisation fiscale en utilisant le dumping fiscal mis en place en Europe et dans le monde.
Il n’y a pas d’austérité pour ceux des chefs d’entreprises qui vont encore recevoir 20 milliards d’euros sur deux
ans versés par le Trésor Public qui se financera en partie par une augmentation de la TVA.
Il n’y a pas d’austérité pour les affairistes de tous poils qui, manifestement, prospèrent également dans les cabi-
nets ministériels et ne se font prendre que grâce à quelques journalistes et journaux indépendants et obstinés. 
Il n’y a pas d’austérité pour ceux des employeurs qui continuent de bénéficier des aubaines que sont les exo-
nérations de cotisations sociales, et les niches fiscales sans contreparties ni contrôles.
Et  pourtant, l’austérité n‘est pas une “vue de l’esprit” pour une grande partie de celles et ceux qui vivent
aujourd’hui en France.
Ce n’est pas une vue de l’esprit pour les personnes retraitées dont le niveau de retraite baisse un peu chaque
année, dont la pension complémentaire ne suit même pas l’inflation, dont la CSG de la plupart vient d’augmen-
ter… ce qui rend leur vie au quotidien de plus en plus difficile.
Ce n’est pas une vue de l’esprit pour les 6 millions de chômeuses et de chômeurs qui survivent avec des allo-
cations insuffisantes ou avec des minima sociaux inférieurs au minimum vital.
Ce n’est pas une vue de l’esprit pour toutes celles et pour tous ceux qui sont amenés à accepter des emplois
partiels, épisodiques, mal payés, avec des conditions d’emploi et des conditions de travail dégradées.
Ce n’est pas une vue de l’esprit pour tous ces jeunes, les enfants et les petits enfants de ces retraités présentés
par ce même gouvernement  comme des privilégiés, sans formation ou diplômés, mais qui sont à la recherche
d’un premier emploi.
Ce n’est pas une vue de l’esprit pour tous les salariés et les agents des administrations et des services publics,
qui constatent que les restrictions budgétaires se poursuivent, sous un autre nom, avec le recul de leur pouvoir
d’achat, la dégradation de leurs conditions de travail et aussi la dégradation des conditions de fonctionnement de
tous ces services publics. Toutes celles et tous ceux qui, pendant des années, et encore aujourd’hui, se réjouis-
sent des suppressions d’emplois dans ces secteurs sont coresponsables de la situation dans les écoles, dans les
collèges, dans les universités, dans les hôpitaux, dans les services publics, à la justice, dans les services chargés
de lutter contre les fraudes (impôts, douanes et trafics, consommation, etc), dans les prisons, dans l’aide à la per-
sonne, dans les maisons de retraite et les EHPAD, etc.
Des historiens font dire à Marie-Antoinette qu’elle aurait répondu « S’ils n’ont pas de pain, qu’ils mangent de
la brioche ». Cynisme ? Aveuglement ? Hypocrisie ? Mensonge ? Il ne suffira pas au premier ministre de
quelques pirouettes verbales pour convaincre tant de personnes qu’elles ne subissent pas les conséquences d’une
politique d’austérité n
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Fiche n°2
Retraites 2013

23 mai 2013

La fragilisation de notre système de retraite solidaire :

20 ans de contre-réformes
L’augmentation continuelle de la productivité permet de produire bien plus de richesses en moins de temps. En
France, du début du 19

e
siècle à la fin du 20

e
, la productivité horaire a été multipliée par 30, la production par 16

et le temps de travail diminué par 2 ! C’est cette évolution historique, cette possibilité de travailler de moins en
moins longtemps pour produire la même chose, qui permet à l’être humain de consacrer de moins en moins de
temps de sa vie à la production, de bénéficier de temps libre par le repos hebdomadaire, les congés payés et la
RTT, de commencer à étudier avant de travailler, de quitter le travail de plus en plus tôt pour une juste retraite…

Vous pouvez retrouver ce 4 pages sur le site Solidaires, Dossiers, Retraites 2013

au lien suivant http://www.solidaires.org/rubrique415.html

Le nombre de contrôles effectués par la Cnil a tout simplement bondi de 19% en 2012. Au total, 458 contrôles
ont été menés.
Arrive en tête des préoccupations :

• La vidéosurveillance (vidéoprotection pour les lieux publics) 
• L'opposition à figurer dans un fichier

Dans quels secteurs
• L'Internet/télécoms, en vue d'obtenir par exemple la suppression de textes, photographies, vidéos,

commentaires, ou encore de faux profils en ligne
• Le commerce, pour demander la radiation des fichiers publicitaires, fichiers clients ou encore la

conservation des coordonnées bancaires
• La gestion des ressources humaines, sur les problématiques de vidéosurveillance, géolocalisation ou

encore l'accès au secret professionnel
• Le secteur bancaire (10% des plaintes) puis les libertés publiques et collectives (8%)

Le cas des applications mobiles
La protection de la vie privée est la mission première de la CNIL. La commission avait récemment pointé du
doigt les difficultés que pouvaient notamment poser l'explosion des applis mobiles pour la vie privée de leurs
utilisateurs. De nombreuses informations étaient potentiellement récupérées par les applications, de l'identi-
fiant jusqu'au carnet d'adresse en passant par le calendrier. La Commission devrait donc poursuivre ses activi-
tés dans ce domaine en particulier. 
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Die Hard 33
Bordeaux, 23 mai, quartier du lac
La fraîcheur du matin anesthésiait les
grenouilles dont les yeux espions sor-
taient à peine de l’eau. Les roseaux se
balançaient au gré d’un vent léger. Les
libellules s’y accrochaient l’air de rien,
surement pour espionner aussi. Les
canards pagayaient tristement sans leur
sourire en coin coin, les oies s’étaient
déjà barrées à cause de la crise du foie,
seuls, quelques flamands matinaux
déambulaient le long des berges, les
touristes Wallons étant très rares dans
cette région. Tout paraissait calme,
reposant, tranquile, serein, mais brus-
quement aux premières heures de la
matinée, le ciel commençait à se teinter
des couleurs grises et noires du drame
qui aller se jouer.
En contraste, tout le long de la voie
d’accès au palais des congrès, les pal-
miers empotés semblaient parader
comme des cons, en essayant tant bien
que mal, à faire croire à un soleil abon-
dant. 
Les hôtesses d’accueil et les réception-
nistes s’étaient parés de leur plus
beaux atouts, rouge à lèvres aguichant
pour les uns, sourire toniglandyl pour
les autres et je vous laisse associer le
quoi, à qui. 
La météo n’avait pas prévu d’orage,
pourtant de l’ambiance doucement feu-
trée des lieux, émanait une tension
électrostatique. Les regards attentifs et
appuyés des molosses du service de
sécurité, leurs tics nerveux, leurs
truffes au vent, leurs oreilles dressées,
laissaient deviner l’inquiétude, la
crainte, l’appréhension. 
L’organisation n’avait embauché que
des spécimens issus d’un croisement
entre Bruce Willis pour le crâne rasé et
des men in black pour les costards.
Apparemment aucun ne connaissait
son texte car chacun était équipé
d’oreillette. Pas de brousse, mais des
gorilles à foison. Les renforts des ren-
seignements généraux se voulaient
plus efficaces que discrets, ils l’ont été,
car, sans discrétion, ils n’ont eu que
des renseignements très généraux.
Quel événement nécessitait une telle

débauche de gardiens et gardes du
corps ? A quel film allait donc servir ce
décor ? Un James Bond ? L’homme
aux couilles en or ? Le festival de
Cannes était-il délocalisé ? 
En fait cela n’était que l'Assemblée
générale des actionnaires de Crédit
Agricole SA, qui se tenait ce jour là, en
ces lieux.
Mais il est vrai que de dangereux terro-
ristes avaient osé lancer un appel à
manifester devant l’entrée.
D’incongrus et surtout irresponsables
énergumènes, parmi les plus radicaux,
comptaient gâcher la fête du capita-
lisme et la bonne tenue d’une réunion
de courtoisie, en se laissant aller à des
débordement de violence dont ils ont
l’habitude dans leur distribution de
tracts. En effet, le jet d’arguments anti
gouvernance de Casa reste insupporta-
ble !
Comme annoncé, ils sont venus, par
petits groupes, arborant soit un tee shirt
jaune fluo soit des drapeaux jaunes
flanqués du sigle SUD, d’un rouge san-
guinaire. Un seul parapluie aux mêmes
couleurs chatoyantes, dénotait un cer-
tain optimisme météorologique de ces
mécréants. Comble de l’impertinence,
en plus de leurs tracts, ils distribuaient
des faux billets de 20 euros. Des faux
billets ! Quel scandale ! 
Là où nous aurions pu nous attendre à
des explosions, des vitrines éclatées,
des fourgons blindés qui éventrent des
murs de bureaux pour finir leur courses
dans les toilettes, sous le ballet inces-
sant d’hélicoptères de l’armée, nous
n’avons vu qu’une migration d’endi-
manchés se dirigeant vers la certitude
de devoir patienter avant d’accéder au
buffet, quelques salariés recrutés pour
faire la claque et des VIP dont les
escortes ostentatoires auraient rendu
jaloux Sarkozizi président.
Tout ça pourquoi ? Pour que les action-
naires puissent décider par le biais
d’une démocratie fiduciaire, du deve-
nir de l’entreprise. Quoi qu’est ce que
la démocratie fiduciaire ? C’est celle
par laquelle celui qui a le plus de

pognon décide et les autres croient
qu’ils appartiennent aussi à la caste des
décideurs.
Ainsi l’assemblée générale a approuvé
par vote, l'ensemble des résolutions
proposées par le Conseil d'administra-
tion. Les petits actionnaires ont
approuvé comme les grands. Ils sont
d’accord pour ne pas percevoir de divi-
dende, ils sont d’accord pour renouve-
ler sur une période de trois ans, les
mandats de Jean-Marie Sander,
Philippe Brassac, Véronique Flachaire
et Christian Talgorn. Ils sont d’accord
pour avoir un lunch pour petit action-
naire, séparé de celui des VIP, ils sont
d’accord sur tout.
Comme leçon de la chose économique,
la démonstration est faite : les petits
actionnaires sont plus petits, qu’action-
naires.
Quant aux salariés du groupe, ils ne
sont pas oubliés, une représentante a
été nommée, elle vient de la CFDT.
Elle est adoubée par le conseil d’admi-
nistration, comme quoi, les lettres de
cachet existent encore.
Pour conclure : Les 6,4 milliards de
déficit du groupe n’ont pas affecté la
débauche des moyens dédiée aux AG,
peut être est-ce pour cela, que le train
de vie de nos dirigeants n’est pas non
plus affecté, pas plus que leurs jetons
de présence qui sont reconduits. Par
contre, ceux qui financent tout çà par
leur travail, c'est-à-dire les salariés, ils
n’ont ni droit à l’affiche, ni au second
rôle, mais sont toujours considérés
comme des figurants n


